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 n° 295 254 du 10 octobre 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CROKART 
Rue Piers 39 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 mars 2023 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 février 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 17 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mai 2023. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. CROKART, avocat, et I. 
MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 

« A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le […] à Nlom, vous êtes de nationalité camerounaise, 
d’origine ethnique yabassi et originaire de la ville de Yaoundé. À l’appui de votre demande de protection 
internationale vous invoquez les faits suivants : 

En 2015, vous adhérez au parti Mouvement pour la Renaissance du Cameroun (MRC). Vous devenez 
responsable de la propagande de ce parti dans votre quartier de Nkomkana à Yaoundé et réalisez des 
travaux communautaires organisés par le parti. 
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En octobre 2016, vous participez à une réunion du parti chez le secrétaire général S.D. avec d’autres 
membres du parti. À votre sortie de la réunion, vous êtes cagoulé, enlevé et battu par la police du 8ème 
arrondissement de Yaoundé. Vous vous réveillez à l’hôpital où vous êtes opéré une première fois de vos 
blessures à la tête. Ensuite, vous êtes emmené à l’Hôpital Général de Yaoundé où vous êtes opéré une 
deuxième fois à cause de ce même problème. En sortant de l’hôpital, vous allez à Douala pour vous 
soigner et suivre un traitement. 

Après deux mois, vous partez à Kousséri, chez votre cousin N.L. où vous restez près d’un an. 

En juin 2017, vous rentrez à Yaoundé pour rendre visite à vos enfants mais la police vous arrête dans un 
contrôle au quartier Béatitude. Un des policiers, qui était présent lors de l’agression d’octobre 2016, vous 
reconnaît et vous donne un coup de matraque. Les policiers vous prennent ensuite 200.000 Francs CFA 
que vous aviez sur vous. 

Le 1er septembre 2017, vous obtenez un visa court séjour pour la France. Puis, quelques jours plus tard, 
vous voyagez dans ce pays avec l’aide d’un passeur. Vous restez un an en France chez votre frère Y.B.B. 
Vous n’introduisez pas de demande de protection internationale pendant ce temps-là. 

En septembre 2018, vous venez en Belgique. Le 13 septembre 2018, vous introduisez une demande de 
protection internationale auprès de l’Office des Étrangers (OE), expliquant qu’en cas de retour au 
Cameroun, vous craignez d’être tué par les autorités du fait de votre militantisme politique au sein du 
MRC. 

Le 26 février 2021, le Commissariat général prend une décision de refus du statut de protection 
internationale et du statut de protection subsidiaire. Néanmoins, cette décision est annulée par le Conseil 
du contentieux des étrangers dans son arrêt n° 263732 du 16 novembre 2021, car vous présentez un 
nouvel élément en requête, en l’occurrence le fait que vous soyez soupçonné et accusé de sorcellerie au 
Cameroun. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet des documents de votre dossier et de vos déclarations que vous présentez certains 
soucis de santé (documents 4, 5, 6, 10 et 12 de la farde verte ; Notes de l’entretien personnel du 15 janvier 
2020, NEP1, p. 2 ; Notes de l’entretien personnel du 15 octobre 2020, NEP2, p. 1 et Notes de l’entretien 
personnel du 14 juillet 2022, NEP3, p.2-3). En effet, vous souffrez d’épilepsie, d’un problème aux yeux et 
avez été hospitalisé pour une occlusion grêle en Belgique en mai 2021 qui engendre des douleurs 
ventrales. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien ont été prises en ce qui vous 
concerne dans le cadre du traitement de votre demande au Commissariat général, sous la forme d’une 
attention spéciale à une bonne compréhension mutuelle, dans votre chef et dans celui des officiers de 
protection tout au long de vos entretiens personnels. Vous avez par ailleurs pu vous exprimer lors de trois 
entretiens. Des moments de pause plus fréquents et adaptés aux besoins de votre récit et de votre 
condition médicale ont été offerts et mis en œuvre lors de vos trois entretiens. Aussi, la durée du deuxième 
entretien a été écourtée à la demande de votre avocate en raison de votre état de santé du moment. De 
plus, du fait de votre épilepsie, le service de secouristes du Commissariat général a effectué un suivi 
spécial du bon déroulement de vos entretiens et s’est tenu à disposition en cas de nécessité. En outre, 
vous avez dit à plusieurs reprises avoir un problème de mémoire et oublier parfois les dates (NEP3, p.4). 
Ce problème a été pris en compte, cependant, le Commissariat général insiste sur le fait que les 
arguments repris dans la présente décision se basent principalement sur le manque de consistance et de 
cohérence de vos déclarations portant sur des éléments essentiels de votre demande de protection 
internationale. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 
que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Suite à l’analyse de tous les éléments de votre dossier, le Commissariat général estime disposer 

des informations nécessaires à la prise d’une décision adéquate. Au vu de celles-ci, il n’est pas 
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convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens 
de la Convention de Genève ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles 
que définies dans le cadre de la protection subsidiaire. 

D’emblée, le Commissariat général constate que la crédibilité générale de votre récit est gravement 
compromise du fait des arguments qui suivent. 

Tout d’abord, le Commissariat général souligne que vous avez tenté de tromper les autorités belges en 
ce qui concerne votre départ du Cameroun et votre arrivée en Europe. En effet, vous déclarez que vous 
avez quitté le Cameroun le 12 février 2017 par voie terrestre et que vous avez traversé le Nigeria, le Niger, 
l’Algérie, le Maroc, l’Espagne et la France avant d’arriver en Belgique (NEP1, p. 7 à 9). Cependant, 
confronté aux informations objectives à disposition du CGRA, à savoir un hit visa qui confirme qu’un visa 
pour la France vous a été délivré en 2017 et une photo de votre profil Facebook, vous changez votre 
version (voir dossier administratif, farde bleue, documents 1 et 2 et NEP1, p. 15 à 17). Vous avouez alors 
que vous avez demandé un visa pour vous rendre en France et que vous avez voyagé en avion jusqu’à 
ce pays depuis le Cameroun en septembre 2017 (NEP1, p. 16-17). Vous expliquez cette attitude de votre 
part en disant que vous ne vouliez pas incriminer les passeurs de l’aéroport de Douala (NEP1, p. 17). 
Ensuite, vous affirmez être désolé d’avoir menti et rajoutez que vous avez changé votre nom pour vous 
protéger (NEP1, p. 20). Le Commissariat général ne considère pas satisfaisante cette explication 
puisqu’avoir dit la vérité sur votre voyage n’aurait été que l’accomplissement de votre devoir de 
collaboration. Celui-ci implique la nécessité et l’importance de livrer tous les éléments à votre disposition 
lors de votre entretien qui vous a été signalée en début de celui-ci et dans votre lettre de convocation et 
qui est, par ailleurs, mentionnée à l’article 51 de la Loi du 15 décembre 1980 (NEP1, p. 2 et voir dossier 
administratif). Aussi, en ce qui concerne votre changement de nom, votre explication est incohérente 
puisque ce changement n’a consisté qu’à supprimer votre deuxième nom de famille, à savoir Y., mais en 
gardant votre prénom et votre premier nom de famille, P.K., et que donc vous restiez facilement identifiable 
(NEP1, p. 15). Dès lors, le Commissariat général estime que cette tentative de tromperie de votre part 
entame gravement votre crédibilité générale. 

En outre, au sujet de votre passeport, vous déclarez dans un premier temps que vous n’en avez jamais 
eu (NEP1, p. 9 et 15). Cependant, suite à la confrontation de ces affirmations avec le hit visa qui figure 
dans votre dossier, vous admettez que vous aviez un passeport en 2013 (NEP1, p.15 et farde bleue, 
pièce 1). Cette nouvelle tentative de tromperie déforce davantage la crédibilité générale de votre récit. 
Par ailleurs, une fois que ce fait a été mis en évidence, vous déclarez que vous aviez un faux passeport 
avec un visa court séjour pour la France et que vous avez fait manipuler ce visa frauduleusement pour le 
prolonger (NEP1, p. 17 à 19). Vous affirmez aussi qu’un visa togolais avait été rajouté sur votre passeport 
pour montrer que vous aviez déjà voyagé (NEP1, p. 17). Quelques instants après, vous dites pourtant 
que le visa rajouté sur votre passeport était béninois et non togolais (NEP1, p. 19). Confronté à cette 
contradiction, vous revenez sur votre première explication pour dire que le visa était togolais mais que 
vous appelez ça béninois et que vous confondez les deux pays (Ibidem). Cette nouvelle contradiction et 
le caractère particulièrement fluctuant de vos réponses discréditent davantage vos déclarations 
concernant votre voyage et vos documents et, partant, elle déforce votre crédibilité générale. 

Le Commissariat général estime à ce stade que vos déclarations évasives, inconstantes et trompeuses 
quant à votre passeport et au visa susmentionnés jettent un doute sérieux sur votre identité alléguée. Il 
convient de relever que vous ne livrez aucun document d’identité probant à ce stade de la procédure. 
Ainsi, vous affirmez que le passeport sur lequel a été apposé le visa Schengen dont l’existence est établie 
par l’information à la disposition du Commissariat général (Hit Visa – farde bleue, pièce 1) est un faux. Or, 
ce passeport a été visé et considéré comme authentique et probant par les autorités consulaires 
françaises à Yaoundé lesquelles vous ont délivré le visa dont objet. Dès lors, le Commissariat général ne 
peut se satisfaire de votre explication selon laquelle il s’agissait d’un faux passeport qui ne vous 
appartenait pas et qui justifie sa non présentation (Déclaration OE, p. 10). Le seul élément de preuve 
documentaire que vous déposez à l’appui de votre identité alléguée est une copie de carte d’électeur 
(farde verte, pièce 8). Or, ce document ne peut se voir accorder une force probante suffisante pour établir 
votre identité pour les raisons qui suivent. Premièrement, il s’agit d’une copie dont l’authenticité ne peut, 
par nature, être vérifiée. Ensuite, la photographie est de basse qualité et ne permet pas de vous 
reconnaître. Plus encore, vous signalez que sur votre carte d’électeur du Cameroun, il est marqué que 
vous êtes né à Matomb, mais que c’est à Nkom que vous êtes né en réalité (document 8 et NEP2, p. 5). 
Vous ne donnez aucune explication à ceci et, dès lors, le Commissariat général considère que cette 
contradiction achève de ruiner la force probante de cette carte. Au vu de l’ensemble de ces éléments, le 
Commissariat général estime que vous ne parvenez pas à établir votre identité. 
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Le Commissariat général constate encore que vous ne présentez toujours pas d’élément qui permettrait 
d’établir valablement votre identité en troisième entretien, et ce plus de deux ans après avoir eu votre 
premier entretien au CGRA, en janvier 2020. Vous dites à ce sujet que c’est votre frère Benjamin qui 
aurait confisqué votre passeport tant que vous ne lui rendez pas l’argent que vous lui devez (NEP3, p.18). 
Cependant, vous déclarez également être en contact avec votre petit frère N.Y.J., le seul avec qui vous 
déclarez être en contact suivi (NEP3, p.5 et 10). Ainsi, le Commissariat général estime que vous pourriez 
lui demander de vous aider afin de vous procurer un commencement de preuve de votre identité. Le fait 
que vous ne le fassiez pas, alors que le Commissariat général rappelle que la charge de la preuve vous 
incombe, démontre un manque de collaboration de votre part. 

De plus, une fois que vous admettez avoir séjourné en France pendant un an, contrairement à ce que 
vous aviez mentionné lors de votre récit libre, vous déclarez que vous n’avez pas introduit de demande 
de protection internationale dans ce pays (NEP1, p. 17, 8 et 9). Lorsque l’officier de protection vous 
demande les raisons de cela, vous dites succinctement d’abord que c’est à cause de l’ambassade du 
Cameroun en France et qu’il y avait un mandat contre vous sans apporter plus de détails. Dans la foulée, 
la question vous est tout de suite reposée et vous affirmez cette fois que vous ne pouviez pas présenter 
une demande de protection internationale en France vu que vous aviez changé de nom. Lorsque la 
question vous est reposée une troisième fois, vous dites alors que c’était à cause de votre faux passeport 
et du visa manipulé qu’il contenait, puis, que si vous les aviez présentés, ça aurait été la prison pour vous 
(NEP1, p. 17). Ces explications changeantes et non étayées ne convainquent nullement le Commissariat 
général. En effet, vous parlez d’abord d’un mandat contre vous que vous n’aviez pas mentionné 
auparavant et sur lequel vous ne donnez aucun détail. Ensuite, vous invoquez votre changement de nom 
qui, comme mentionné supra, était insuffisant pour dissimuler votre identité réelle. Finalement, vous 
mettez en avant votre faux passeport et le visa manipulé qui y était apposé. Or, étant donné que vous 
êtes resté un an en France, vous avez eu le temps de vous renseigner sur les conséquences de la 
présentation de ce faux document en ce qui concerne une demande d’asile. Cependant, vous ne l’avez 
pas fait, vous êtes venu en Belgique et vous avez tenté de dissimuler que vous aviez ce passeport face 
aux autorités belges. Dès lors, ces explications n’emportent pas la conviction du Commissariat général 
qui considère que votre manque d’empressement à introduire une demande de protection internationale 
ne correspond pas au comportement d’une personne qui a des craintes fondées de persécution en cas 
de retour dans son pays. Cette attitude déforce la crédibilité de votre crainte. 

Vu le cumul de contradictions et d’incohérences ci-avant, le Commissariat général estime que 

votre crédibilité générale est fortement entamée. De surcroit, il souligne vos tentatives de tromper 

les autorités belges lors de la présente demande de protection internationale. Cette attitude de 

votre part conduit le Commissariat général à mettre en doute votre bonne foi et partant, ceci justifie 

une exigence accrue en matière de preuve. 

Deuxièmement, le Commissariat général ne considère pas crédibles votre rôle et vos activités au 

sein du MRC du fait des motifs ci-après. 

Vous expliquez que vous adhérez au MRC en 2015 et vous apportez une copie de votre carte de membre 
de ce parti et une copie d’une attestation de M.K., président du MRC (documents 7 et 9). 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que vous restez à ce stade en défaut d’établir de façon 
raisonnable votre identité alléguée (voir supra). Partant, aucun élément ne permet d’établir formellement 
un lien entre votre personne et celle à qui correspondent ces deux pièces émanant du MRC. Ce premier 
constat en diminue grandement la force probante. 

En outre, étant donné que ci-avant vous avez déclaré avoir utilisé d’autres faux documents et avoir tenté 
de tromper les autorités belges, attitude qui affecte sérieusement votre crédibilité générale, les attentes 
en matière de preuve sont renforcées. Or, vous ne fournissez aucun original des pièces mentionnées, 
vous limitant à produire des copies issues de fichiers digitaux aisément falsifiables. Ainsi, le Commissariat 
général relève, d’une observation minutieuse du fichier transmis par courriel en date du 29 janvier 2020, 
que le cachet et la signature apposés au bas de l’attestation l’ont été faits de manière digitale. En effet, le 
sceau du parti est surmonté du texte imprimé « M.K. », ce qui ne pourrait être le cas si ce cachet avait été 
apposé de manière manuelle par application d’un tampon encreur classique après impression du texte 
dactylographié (voir farde verte, pièce 7). La carte de membre ne dispose quant à elle d’aucun élément 
de reconnaissance (photographie, signature,…) susceptible d’établir un lien entre vous et la personne 
dont l’identité figure sur la pièce. Ces constats ajoutent au manque de force probante qui peut être 
accordée à ces deux documents. 
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De plus, dans le cas de l’attestation, celle-ci vous mandate en tant que « Chargé de la communication 
pour la région du Centre » alors que vous affirmez avoir été responsable de la propagande dans votre 
quartier de Nkomkana, à Yaoundé (NEP1, p. 21 et NEP2, p. 4). Lorsque l’officier de protection vous 
signale cette contradiction et vous dit qu’il y a une différence importante entre ces deux responsabilités, 
vous expliquez que la région du Centre comprend plusieurs quartiers, mais qu’il s’agit en fait du Mfoundi 
(NEP2, p. 4). Cependant, le Mfoundi est un département qui comprend le sud de la ville de Yaoundé et 
d’autres communes avoisinantes, mais Nkomkana ne se trouve pas dans son territoire car ce quartier se 
situe au nord de la ville (voir dossier administratif, farde bleue, documents 3 et 4). Vous ne parvenez donc 
pas à expliquer cette contradiction entre les responsabilités que vous attribue cette attestation et celles 
que vous déclarez avoir eues. Ceci déforce la crédibilité de votre récit concernant votre rôle et activités 
au sein du MRC. 

Ensuite, vous expliquez que le député L.S. était la personne du MRC avec laquelle vous aviez le plus de 
relations (NEP1, p. 12). Vous affirmez avoir rencontré ce député plein de fois mais vous êtes incapable 
de donner des détails sur ces rencontres si ce n’est de dire qu’une fois il vous a dit qu’il aime les courageux 
comme vous et qu’il vous a donné des brouettes, des pelles et des balais (NEP2, p. 7). Cette description 
laconique de vos rencontres avec L.S. est incohérente compte tenu du fait que vous affirmez l’avoir 
rencontré à maintes reprises. Dès lors, elle discrédite davantage votre récit concernant votre rôle et 
activités au sein du MRC et, en particulier, vos déclarations sur votre relation avec ce député. 

De plus, questionné sur les évènements du MRC auxquels vous avez participé, vous répondez que vous 
étiez présent lors d’une réunion de tous les partis d’opposition à Ngousso en 2015 où la police vous a 
bombardé avec du gaz et arrosé avec leurs camions. Relancé pour parler d’autres activités du parti 
auxquelles vous avez participé, vous dites qu’après vous n’alliez plus aux manifestations suite à des 
problèmes que vous avez eus aux yeux (NEP1, p. 12). Cette attitude de votre part n’est pas cohérente 
avec le profil de membre actif du MRC dans votre quartier duquel vous faites état ni avec vos déclarations 
affirmant que tous les jeunes de Nkomkana avaient adhéré à ce parti (NEP1, p. 11). En effet, il est 
raisonnable de penser que vos responsabilités de chargé de la propagande du quartier et que le grand 
nombre de jeunes qui venaient d’adhérer au MRC comme vous, auraient entraîné la réalisation d’autres 
activités et évènements du parti auxquels vous auriez participé. Tel n’est pas le cas en l’espèce, ce qui 
diminue la crédibilité de vos déclarations concernant votre rôle et activités au sein du MRC. En outre, 
lorsqu’on vous demande de parler de votre rôle au sein du parti, de vos souvenirs et activités dans ce 
contexte, vous donnez une réponse évasive et parlez de l’agression que vous dites avoir subie en octobre 
2016 (NEP2, p.4). Ceci n’est pas cohérent avec vos affirmations vous décrivant comme un militant actif 
et avec des responsabilités importantes. Dès lors, le Commissariat général considère que cette 
incohérence entame très sérieusement le crédit de votre récit concernant votre rôle et activités au sein du 
MRC. 

Encore, vous affirmez que vous participiez aux réunions du parti à Nkomkana et vous vous référez à une 
de ces réunions en particulier ayant eu lieu en octobre 2016 (NEP1, p. 12 et 13). D’abord, vous affirmez 
que cette réunion a eu lieu chez le secrétaire général S.D., puis vous affirmez qu’elle s’est tenue chez 
vous (NEP1, p. 13 et NEP2, p. 4). Confronté à cette contradiction, vous ne donnez aucune explication et 
vous dites juste que le secrétaire général était chez vous ce jour-là (NEP2, p. 4). Vous ne parvenez donc 
pas à expliquer cette contradiction. Dès lors, le Commissariat général estime qu’elle déforce la crédibilité 
de vos déclarations concernant cette réunion du parti d’octobre 2016 et, partant, de votre récit relatif à 
votre rôle et activités au sein du MRC. 

Ensuite, vous vous contredites encore en parlant de la fonction de S.D. au sein du MRC. Dans un premier 
temps, vous affirmez que S.D. était le secrétaire général puis, ensuite, vous dites qu’il était vice-président 
(NEP1, p. 12 et 13 et NEP2, p. 5). Confronté à cette contradiction, vous ne donnez aucune explication et 
maintenez que S.D. était le vice-président et que N.L. était le secrétaire général (NEP2, p. 5). Cette 
contradiction décrédibilise plus avant vos déclarations concernant cette réunion du parti d’octobre 2016 
ainsi que votre récit concernant votre rôle et activités au sein du MRC. 

Par ailleurs, vous parlez de ce N.L. comme étant votre camarade du MRC mais, dans votre récit libre, 
vous affirmez qu’il s’agit de votre cousin de Kousséri qui vous a hébergé pendant quelques mois (NEP2, 
p. 5 et NEP1, p. 6). De nouveau, cette contradiction déforce la crédibilité de votre récit sur la réunion du 
parti d’octobre 2016 et de celui concernant votre rôle et activités au sein du MRC. Par ailleurs, vous 
énumérez les personnes présentes lors de cette réunion d’octobre 2016 et vous vous contredites une fois 
de plus. En effet, vous affirmez d’abord qu’il s’agissait de S.D., P.K. (vous-même), S. G., T. N., S. A. et 
ensuite, vous expliquez qu’il y avait L. N., S.D., S. K., T. N. et J. K., qui est votre grande sœur (NEP1, p. 
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13 et NEP2, p. 5). Cette nouvelle contradiction achève de convaincre le Commissariat général du manque 
de crédit de vos déclarations au sujet de cette réunion du parti d’octobre 2016 ainsi que de votre récit 
concernant votre rôle et activités au sein du MRC. Certes, vous donnez des détails de l’objectif de cette 
réunion qui était d’organiser des travaux communautaires dans votre quartier et du déroulement de ce 
type de travaux que vous aviez réalisés auparavant (NEP1, p. 13 et NEP2, p. 5). Cependant, ces seules 
déclarations, pour lesquelles l’exigence accrue en matière de preuve reste valable, ne parviennent pas à 
rétablir la crédibilité défaillante de votre récit concernant votre rôle et activités au sein du MRC et la réunion 
d’octobre 2016. 

Le Commissariat général estime que, compte-tenu des nombreux manquements en matière de crédibilité, 
en particulier ceux liés aux éléments objectifs soulevés ci-avant, votre état de santé ne permet pas 
d’expliquer les nombreuses incohérences, inconsistances et lacunes de votre récit. 

Au regard des constations qui précèdent, le Commissariat général considère qu’il ne peut 
accorder aucune crédibilité à vos déclarations affirmant que vous étiez le chef de la propagande 

du MRC au quartier de Nkomkana à Yaoundé et que vous avez participé à une réunion de ce parti 

en octobre 2016. Dès lors que le Commissariat général considère que ces faits ne sont pas établis, 

il estime que les faits qui en découleraient, à savoir la détention et l’agression que vous affirmez 

avoir subies de la part de la police en sortant de cette réunion, ne peuvent pas non plus être 

considérées comme des faits établis. Dans le même ordre d’idées, l’agression que vous déclarez 
avoir subie en juin 2017 de la part de deux policiers, qui vous auraient reconnu du fait de leur 

présence lors de la détention et l’agression précitées, ne peut pas non plus être considérée comme 
un fait établi (NEP1, p. 6). 

Pour le surplus, vous signalez que l’agression qui a suivi la réunion d’octobre 2016 aurait été orchestrée 
par N. J., chef d’un des quartiers à Nkomkana et membre du parti Rassemblement Démocratique du 
Peuple Camerounais (RDCPC) au pouvoir dans votre pays (NEP1, p. 11). Cependant, par la suite, vous 
affirmez qu’il s’appelait N. L. (NEP2, p.4). Cette nouvelle contradiction vient s’ajouter à celles déjà 
constatées et déforce la crédibilité de vos affirmations sur la détention et agression d’octobre 2016 ainsi 
que votre crédibilité générale. 

Troisièmement, le Commissariat général n’est pas convaincu de la crainte que vous invoquez lors 

de votre requête auprès du Conseil du contentieux des étrangers, à savoir celle d’être tué par votre 
sœur K. J. et recherché par la police en raison de soupçons et d’accusations de sorcellerie qui 
pèseraient sur vous. 

Ainsi, vous invoquez être soupçonné et accusé de sorcellerie suite aux décès de votre père en 1995, de 
votre mère en 2001 et de votre beau-frère, N. J-M., décédé en 2016, que vous auriez tués. 

Tout d’abord, le Commissariat général constate qu’à aucun moment de votre procédure de protection 
internationale vous n’invoquez le fait que vous étiez considéré, soupçonné ou accusé d’être un sorcier 
par la famille ou par votre entourage au Cameroun, si ce n’est après avoir reçu la décision de refus du 
CGRA et lors de votre recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) et donc, lors de 
votre troisième entretien au Commissariat général. La présentation extrêmement tardive de cet élément, 
alors que vous avez eu un entretien à l’Office des étrangers le 6 novembre 2018 (questionnaire CGRA) 
et deux entretiens au Commissariat général en 2020 et alors que vous dites que ces soupçons et 
accusations de sorcellerie remontent à vingt-cinq ans (pour le décès de votre père), à une vingtaine 
d’années pour votre mère et à plusieurs années pour votre beau-frère, mine déjà fortement la crédibilité 
de ce nouvel élément. 

Ensuite, vous déclarez être accusé de sorcellerie depuis 1995 environ lors du décès de votre père, 
sorcellerie que vous mettez en lien avec votre épilepsie, avec le fait que vous commencez à tomber lors 
de crises d’épilepsie aux environs de vos quinze ans (NEP3, p.12). Ici encore, le Commissariat général 
constate des contradictions dans vos propos. Ainsi, vous dites que vous aviez déjà des crises d’épilepsie 
depuis que vous êtes tout petit et qu’étant adolescent, vous tombiez, mais que ce n’est qu’en 2016 que 
vous avez su que vous étiez épileptique (NEP3, p.12). Or, à la question de savoir si vous aviez des crises 
d’épilepsie avant l’agression de la police de 2016 [quand vous avez 43 ans], vous répondez par la négative 
(NEP1, p.14), ce qui est confirmé par l’attestation médicale que vous déposez, datée d’octobre 2016 du 
Dr F., qui précise que vous souffrez de crises d’épilepsie post-opératoires [pour rappel, vous avez été 
opéré à la tête en octobre 2016]. Cette réponse est également renforcée par la déclaration de votre 
première avocate selon laquelle vous êtes devenu épileptique suite à l’agression de 2016 (NEP1, p.3). 
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Ainsi, vos propos à ce sujet sont contradictoires et ne permettent pas de considérer les accusations de 
sorcellerie qui pèseraient sur vous comme étant crédibles. 

Le Commissariat général constate en outre plusieurs incohérences et contradictions dans vos 
déclarations au cours de vos divers entretiens. Ainsi, vous dites en 2022 que vous craignez votre sœur 
K.J., qui vous accuse pour le décès de votre père (décédé d’un arrêt cardiaque). Vous précisez que 
lorsqu’elle dit A, tout le monde va la suivre et dire A (NEP3, p.7). Or, d’une part, vous aviez dit 
précédemment que la sœur qui vous cause le plus de tort et que vous craignez le plus est votre sœur M-
C. K. (Voir note complémentaire au CCE du 24 septembre 2021, p.4). D’autre part, vous avez dit lors de 
vos entretiens précédents que vous êtes en contact avec votre grande sœur K. J., avec laquelle vous 
déclarez participer aux réunions du MRC, et surtout, que vous pouvez appeler pour qu’elle vous envoie 
des documents (NEP1, p.9) et qui vous envoie votre attestation de membre du MRC après votre premier 
entretien au CGRA (NEP2, p.4-5). Vous dites également que cela fait cinq ans que vous ne vous parlez 
pas (NEP3, p.5) alors qu’elle vous a envoyé les documents demandés en 2020. Dès lors, le Commissariat 
général estime que vos propos divergents et contradictoires diminuent encore la crédibilité de votre récit 
quant aux accusations de sorcellerie qui seraient portées contre vous. 

De même, le Commissariat général relève qu’interrogé si votre sœur [K. J., la seule sœur que vous 
déclarez encore avoir au pays – NEP3, p.10] a eu des ennuis depuis que vous avez quitté le pays [pour 
rappel, en septembre 2017], vous répondez que son mari est décédé (NEP1, p.19). Amené à expliquer le 
lien avec vos problèmes, vous dites que votre beau-frère disait qu’il ne voulait plus entendre parler de 
vous (NEP1, p.20). Or, ceci ne correspond en rien avec vos déclarations subséquentes. En effet, vous 
dites lors de votre troisième entretien que votre beau-frère est décédé en 2016, soit bien avant votre 
départ du pays. Et vous expliquez que vous vous voyiez chaque dimanche avec votre beau-frère, que 
vous étiez la veille de son décès avec lui, que vous avez mangé ensemble, raison pour laquelle vous étiez 
soupçonné de l’avoir tué (NEP3, p.5, p.9). Vos propos divergents diminuent encore la crédibilité de la 
situation personnelle dont vous faites part. 

A ce sujet, le Commissariat général relève encore que vous déclarez plusieurs fois que toute votre famille 
a commencé à vous rejeter en vous accusant de sorcellerie (NEP3, p.5, p.9), à part votre dernier petit 
frère, N. Y. J., sur lequel vous pouvez compter (NEP3, p.5), à part également votre neveu, N. Y. Y., fils 
de votre sœur K. J., par qui vous avez des nouvelles de vos enfants (NEP3, p.4). Il relève cependant que 
vous êtes en contact avec la plupart de vos frères et sœurs, notamment sur le plus récent de vos profils 
Facebook, actualisé en décembre 2022 – ainsi, vous êtes en contact avec vos trois sœurs C., J. et M-C., 
avec J., et vous faites de la publicité pour votre frère T.B. (voir informations objectives versées à la farde 
bleue). Or, le Commissariat général estime qu’il est peu vraisemblable que vous soyez à la fois accusé 
de sorcellerie par vos frères et sœurs, rejeté, mais en contact régulier et suivi avec deux membres de la 
famille, en contact avec les autres via les réseaux sociaux, et que vous souteniez votre frère B. dans ses 
activités professionnelles. Ces invraisemblances réduisent encore la crédibilité de vos dires. 

De l’ensemble des éléments ci-dessus, le Commissariat général ne peut croire à vos déclarations selon 
lesquelles vous êtes accusé de sorcellerie suite aux décès de membres de votre famille et en raison de 
votre épilepsie. De ce fait, il ne peut croire à vos allégations selon lesquelles la police est également à 
votre recherche parce que votre sœur aurait déposé une plainte contre vous pour des faits de sorcellerie 
(NEP3, p.9). 

A ce sujet, le Commissariat général constate que vous ne déposez d’ailleurs aucun commencement de 
preuve de ces recherches. Vous déclarez également que vous êtes accusé de sorcellerie parce que votre 
fils est né « en manque de sang ». Cependant, le Commissariat général ne peut croire à ces allégations 
puisque votre fils est né vers 2000-2001 (NEP3, p.11) soit bien avant vos crises d’épilepsie que vous liez 
aux accusations de sorcellerie, et que par ailleurs il a survécu à ce manque de sang et est parti avec sa 
mère à Dubai (ibidem). Vos propos confus et évolutifs ne peuvent convaincre le Commissariat général de 
la réalité des accusations de sorcellerie dont vous feriez l’objet. 

Quant aux documents que vous déposez, ils ne sont pas susceptibles de restaurer la crédibilité défaillante 
de vos déclarations. 

Ainsi vous présentez les documents médicaux suivants à l'appui de votre demande de protection 
internationale : une radiographie du cou du 03/10/2016, effectuée à l’hôpital général de Yaoundé (copie) 
; une ordonnance médicale du 07/10/16, établie par le Professeur E.V.C., neurochirurgien à Yaoundé 
(copie) ; une image du scanner de la tête du 10/2016, également effectuée à l’hôpital général de Yaoundé 
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(copie) ; un certificat médical et ordonnance du 14/10/2016 signée du Dr F.F. à Yaoundé (copie) ; une 
fiche médicale du 5/09/2018 établie par l’équipe médicale de Fedasil (copie, vu original) ; un rapport 
médical du 12/10/2018 et confirmation du 20/10/2018, tous deux signés du Dr V. d D. de Fedasil (copie, 
vu original). Tous ces documents font état de vos antécédents médicaux, d’une série de séquelles, comme 
votre épilepsie, et de certains médicaments qui vous ont été prescrits (documents 1 à 5). Le Commissariat 
général, à ce stade, ne les remet pas en cause. Cependant, primo, il constate que vous restez en défaut 
d’établir les circonstances dans lesquelles ces séquelles trouvent leur origine et souligne que le certificat 
fait état de crises épileptiques post-opératoires (pour rappel, vous déclarez avoir été opéré au cerveau en 
2016). Secundo, il remarque que le certificat médical du 14 octobre 2016 affirme que vous aviez 46 ans 
à ce moment alors que, selon vos dires, vous en aviez 43 (document 4). Cette contradiction déforce 
encore votre crédibilité générale. Tertio, l’ordonnance vous prescrit de la Dépakine, qui, selon les 
informations objectives à disposition du Commissariat général est un traitement habituellement prescrit 
dans le traitement de l’épilepsie (voir informations objectives versées à la farde bleue), indiquant que vous 
aviez accès à un traitement adéquat au Cameroun. 

Par ailleurs, concernant le rapport médical du Dr V. d D. daté du 12 octobre 2018 et confirmé le 20 octobre 
2020 (document 6), le Commissariat général souligne qu’il ne met nullement en cause l’expertise d’un 
médecin qui constate les séquelles d’un patient ; par contre, il considère que ce médecin ne peut pas 
établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées. 
Ainsi, ce rapport médical, qui constate la présence de plusieurs cicatrices et sa compatibilité avec vos 
déclarations selon lesquelles vous auriez souffert de coups de crosse de fusil, doit certes être lu comme 
attestant un lien entre les séquelles constatées et des événements que vous avez vécus. Par contre, le 
médecin n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux que vous avez invoqués 
pour fonder votre demande de protection internationale mais que vos propos empêchent de tenir pour 
crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par le médecin 
qui a rédigé le rapport et qui se base par ailleurs sur vos dires. Ce type de document ne saurait en 
conséquence être considéré comme déterminants dans le cadre de la question de l’établissement des 
faits de la demande de protection internationale, et ne constitue qu’un élément d’appréciation parmi 
d’autres, en sorte telle qu’ils ne peuvent, à eux seuls, restaurer la crédibilité défaillante d’un récit (cf. CCE, 
17 juin 2014, n °125.702). En outre, vous déclarez que vous avez reçu un coup de crosse de fusil dans la 
tête, mais que vous étiez cagoulé à ce moment (NEP1, p. 13). Cette affirmation est donc incohérente 
puisque, étant empêché de voir l’objet avec lequel vous avez été frappé, il n’est pas possible d’établir 
avec une certitude suffisante de quel objet il s’agissait. Dès lors, le Commissariat général estime que votre 
appréciation, de même que celle du médecin, en ce qui concerne l’objet qui a causé les cicatrices sur 
votre crâne n’est qu’une supposition. 

Le rapport médical du 23 mai 2021, des Dr B. et C. ainsi que la prescription de soins du 1er juin 2021 
(document 12) concerne un syndrome occlusif, qui n’est pas à mettre en rapport avec votre récit ou votre 
condition de patient épileptique. 

Le rapport d’examen ophtalmologique du 22 février 2021 signé du Dr D. (document 10) indique que vous 
souffrez d’un glaucome très avancé pouvant entraîner un risque de cécité. A ce sujet, le Commissariat 
général ne remet pas en cause ce diagnostic. Il estime cependant que les risques de persécution que 
vous alléguez, ne sont pas établis. En effet, vous expliquez que l’on vous a diagnostiqué le glaucome 
depuis que vous êtes en Belgique, en 2018, qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, on pourrait 
vous traiter de sorcier étant donné que « des larmes qui coulent, c’est bizarre, ce n’est pas normal » et 
peut être associé à la sorcellerie (NEP3, p.15). Cependant, le Commissariat général constate à ce sujet 
que votre crainte reste hypothétique. De plus, des informations objectives à disposition du Commissariat 
général, il ressort que cette maladie concerne près de cinq pourcent de la population camerounaise, que 
la maladie est considérée comme un problème majeur de santé publique et que des campagnes de 
sensibilisation et de dépistage existent, que plusieurs hôpitaux offrent des traitements, notamment à 
Douala et à Yaoundé, les deux villes où vous avez résidé au Cameroun (voir informations objectives 
versées à la farde bleue). Ainsi, les informations objectives ne laissent pas penser que vous pourriez être 
accusé de sorcellerie sur la base de votre glaucome en cas de retour au pays. 

Les articles que vous déposez lors de votre troisième entretien (documents 11 + 11bis) concernent les 
soupçons de sorcellerie attribués aux patients épileptiques, au traitement et à la prise en charge de 
l’épilepsie au Cameroun. Toutefois, ces articles sont de portée générale, votre nom n’y est repris à aucun 
moment, et ne sont donc en rien susceptible d’établir en votre chef une crainte de persécution fondée sur 
votre épilepsie, pour laquelle vous étiez en traitement à l’hôpital général de Yaoundé notamment. 
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A cet égard, le Commissariat général relève que vous dites que c’est en 2016 que vous avez su que vous 
étiez épileptique (NEP3, p.12), que vous avez pu bénéficier de soins, puisque vous avez été hospitalisé 
à l’hôpital général à Yaoundé, qu’ils vous ont prescrit de la Dépakine, que vous avez commencé à prendre 
lorsque vous étiez à Douala et que c’est le même traitement que celui que vous suivez maintenant en 
Belgique (NEP3, p.15-16). Et surtout, vous avez déclaré en premier entretien avoir le soutien de votre 
famille ainsi que de certains de vos camarades (NEP1, p.14). Ces constatations confirment que vous 
aviez accès à un traitement, ce qui conforte le Commissariat général dans l’idée que vous n’étiez ni soumis 
aux traitements traditionnels ni victime d’accusations de sorcellerie que vous déclarez recevoir de votre 
famille et votre entourage. 

Le Commissariat général souligne également qu’interrogé sur l’existence d’une organisation de défense 
ou de soutien à l’épilepsie, vous répondez par la négative (NEP3, p.13), précisant que vous vous êtes 
renseigné sur le sujet. Or, des mêmes documents que vous déposez, il ressort qu’une organisation existe, 
en l’occurrence la Ligue camerounaise de lutte contre l’épilepsie, qui a le soutien du ministère de la santé 
publique, qui organise des campagnes de sensibilisation, des consultations de malades, etc. (voir 
document 11 versé à la farde verte). 

Par ailleurs, il ressort que c’est surtout l’accès à des traitements efficaces de l’épilepsie qui fait défaut au 
Cameroun, notamment parce que le diagnostic n’est pas posé, et que faute de réponse médicale, les 
parents d’enfants épileptiques par exemple ont souvent recours aux guérisseurs traditionnels, aux prêtres 
exorcistes et aux pasteurs des églises de réveil par exemple (voir vos informations versées à la farde 
verte). Or, vous avez été diagnostiqué en 2016 et avez bénéficié de soins. Aucun crainte ne peut être 
déduite de votre état de santé. 

Le mandat politique, votre carte de membre du MRC ainsi que votre carte d’électeur ont été abordés plus 
haut. 

Vous n'avez pas fait parvenir de commentaires suite à l'envoi de notes des entretiens personnels qui vous 
ont été transmises les 22/01/2020, 16/10/2020 et 18/07/2022. 

Au vu de l'ensemble des éléments qui précèdent, le Commissariat général est dans l’impossibilité 
de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens 
de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés 
ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la 
protection subsidiaire à l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980. 

Par ailleurs, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir 
COI Focus « Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 19 novembre 2021, 
disponible sur 
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone__situation_sec
uritaire_20211119.pdf ou https://www.cgvs.be/fr que ce pays est actuellement affecté par une crise 
appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite principalement aux deux 
régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du Cameroun n’est pas 
affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents isolés. Il ressort donc 
clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est actuellement d’une ampleur très 
limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas 
affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque réel de subir une atteinte grave au sens 
de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980. 

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les 

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du 

Cameroun, plus précisément dans la région du Centre dont vous vous déclarez être originaire, ne 

répond pas aux critères définis à l’art. 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir 

une protection dans la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit 
armé atteint un niveau tel qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s'il était renvoyé dans le pays 
en question, ou en l’espèce dans la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa 
présence, à un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité. 

  

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_cameroun._crise_anglophone_-_situation_securitaire_20211119.pdf
https://www.cgvs.be/fr


  

 

 

CCE X - Page 10 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
 
II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. La compétence 
 
2.1.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).  
 
2.1.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
».  
 
Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
III. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque la violation de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ; des articles 48/2, 48/7 et 62 de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers 
(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 
(ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme ») ; des articles 1, 2 et 3 de la 
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également 
l’erreur manifeste d’appréciation.  
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3.2. En substance, dans son moyen, elle fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement 
évalué la crédibilité générale de son récit.  
 
3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui 
reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler 
la décision attaquée (requête, page 44). 

 
IV. Les nouveaux éléments 
 
4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents, à savoir une attestation 
psychologique du Dr PD.C. du 7 mars 2023 ; une attestation du Dr J.V.J. d D. du 1er avril 2021 suivi d’une 
prescription médicale  ; une prescription médicale au nom du requérant ; un email adressé à la partie 
défenderesse en date du 22 juillet 2022 ; des documents médicaux relatifs à la craniotomie, l’épilepsie et 
le syndrome occlusif du requérant (une radiographie, un certificat médical du 14 octobre 2011, un 
document de l’hôpital général de Yaoundé, une ordonnance médicale du 7 octobre 2016, une prescription 
médicale du 14 octobre 2016, une fiche médicale du 5 septembre 2018, un document du service 
d’ophtalmologie au nom du requérante du 22 février 2021, une prescription de soins du 7 novembre 2022, 
un document médical du 5 novembre 2022 une prescription de soins du 1 juin 2021, un document médical 
du 23 mai 2021) ; deux arrêts de la Upper tribunal (immmigration and asylum chamber) du 2 février 2022 
et du 13 mai 2021 ; un document intitulé « Cameroun – informations sur la sorcellerie au Cameroun ; 
information indiquant dans quelles tribus ou dans quelles régions géographiques la sorcellerie est 
pratiquée ; attitude de l’État (2004) », du 17 mai 2002 et publié sur le site web www.refworld.org  ; un 
article intitulé « une chasse aux sorciers dégénère. au Cameroun » du 10 janvier 2014 et publié sur le site 
www.france24.com ; un extrait, non daté, intitulé « Justice et sorcellerie en Afrique » publié dans Études 
2005/9 (Tome 403) pages 171 à 181, sur le site www.cairn.info.   
 
Le Conseil constate que les documents médicaux portant sur la craniotomie, l’épilepsie et le syndrome 
occlusif du requérant se trouvent déjà au dossier administratif. Le Conseil les prend dès lors en 
considération en tant que pièces du dossier administratif.   

 
Le 16 mai 2023, la partie défenderesse a fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note complémentaire 
un nouveau document à savoir le « COI Focus «  Cameroun, régions anglophones : situation sécuritaire » 
du 20 février 2023 et disponible sur le site www.cgra.be. 
 
Le 16 mai 2023, la partie requérante a également fait parvenir au Conseil, par le biais d’une note 
complémentaire, un nouveau document, à savoir une attestation de suivi psychiatrique au nom du 
requérant et datée du 21 avril 2023. 
 
4.2. Le 21 août 2023, le Conseil a rendu une ordonnance, prise en application de l’article 39/62 de la loi 
du 15 décembre 1980, enjoignant aux parties de lui communiquer plusieurs documents manquants au 
dossier administratif.   
 
A la suite de cette ordonnance, la partie défenderesse, par une note complémentaire du 1er septembre 
2023, a transmis au Conseil un certificat médical destiné au service régularisation humanitaire de la 
direction générale de l’office des étrangers du 31 août 2018 ; une attestation de l’institut de psychiatrie et 
de psychologie médicale du centre hospitalier universitaire Brugmann du 31 août 2018 ; un échange de 
courriel du 25 mars 2021 entre le conseil du requérant et Fedasil à propos du refus du psychiatre de 
fournir un document pour démarches administratives ; une attestation du docteur J.V.d.D. du 1er avril 
2021. 
 
La partie requérante pour sa part, par le biais d’une note complémentaire du 5 septembre 2023, a transmis 
au Conseil les pièces suivantes : un échange de courriel du 25 mars 2021 entre le conseil du requérant 
et Fedasil à propos du refus du psychiatre de fournir un document pour démarches administratives ; une 
attestation du docteur J.V.d.D. du 1er avril 2021. 
 
4.3. Le Conseil constate que les autres pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 
1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.  

 
 

http://www.refworld.org/
http://www.france24.com/
http://www.cairn.info/
http://www.cgra.be/
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V. Les rétroactes de la demande de protection internationale  
 
5.1 En l’espèce, la partie requérante a introduit une demande d’asile le 13 septembre 2018, qui a fait 
l’objet d’une décision de refus de la qualité de réfugié et du statut de protection subsidiaire, prise par le 
Commissaire général le 26 février 2021 et qui a été annulée par un arrêt n° 263 732 du 16 novembre 2021 
du Conseil en vue de procéder à des mesures d’instruction complémentaires. 
 
5.2 En date du 2 février 2023, la Commissaire adjointe a pris une seconde décision de refus de la qualité 
de réfugié et du statut de protection subsidiaire à l’encontre du requérant. Il s’agit de l’acte attaqué.  
 
V.I. Appréciation 
 
A. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
6.2. En l’espèce, la partie requérante fonde sa demande de protection internationale sur une crainte d’être 
persécutée par les autorités camerounaises en raison de son militantisme politique au sein du parti MRC 
(Mouvement pour la renaissance du Cameroun). Elle craint également d’être tuée par sa sœur et d’être 
recherchée par la police en raison de soupçons et d’accusations de sorcellerie qui pèseraient sur elle.  
 
6.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer le statut de protection subsidiaire pour plusieurs motifs (voir « 1. L’acte attaqué »).  

 
6.4. La partie requérante conteste l’appréciation que la partie défenderesse a faite de son récit qu’elle 
estime crédible et cohérent, notamment des persécutions qu’elle invoque.  
 
6.5. A l’appui de sa demande de protection internationale la partie requérante a déposé divers documents. 
Pour sa part, la partie défenderesse estime que certains documents notamment ceux portant sur les 
antécédents médicaux du requérant, viennent attester l’état de santé du requérant mais que pour d’autres 
documents aucun lien ne peut être établi entre avec les faits tels qu’invoqués pour fonder la demande de 
protection internationale. 
 
Dans sa requête, la partie requérante conteste cette analyse et soutient que les troubles mentaux dont 
souffre le requérant ont été totalement occultés lors de l’examen de la demande de protection 
internationale ; que les certificats médicaux du 31 août 2018 et du 1er avril 2021 n’ont pas été analysés 
par la partie défenderesse alors que ces documents avaient été joints au dossier administratif.  
Elle rappelle que les médicaments prescrits au requérant sont utilisés dans le cadre du traitement de la 
schizophrénie ou des troubles bipolaires et de la dépression. Elle souligne que certains médicaments 
prescrits comportent des effets secondaires importants, notamment la somnolence, la sensation 
vertigineuse, la fatigue et la fièvre pour ne citer que ceux-ci. Elle plaide le fait que la capacité de 
concentration du requérant a été altérée par les conditions d’audition dans lesquelles il a été entendu par 
la partie défenderesse. Elle avance que le requérant a essayé d’obtenir des certificats médicaux détaillés 
mais a rencontré plusieurs difficultés notamment avec son psychiatre qui a refusé de rédiger une 
attestation dans le cadre de démarches administratives ou juridiques et qui préfère garder sa position de 
psychiatre stricto sensu ( échanges de courriels du 25 mars 2021).  
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La partie requérante soutient en outre que lors de son entretien du 14 juillet 2022, le requérant a indiqué 
qu’il voyait encore un psychiatre, à concurrence d’une fois par mois et prenait des médicaments pour 
réguler ses troubles et observe que le requérant n’a pas été questionné davantage à cet égard. 
Elle rappelle également que le requérant a déposé des rapports et documents médicaux qui prouvent qu’il 
a été victime d’un trauma crânien sévère ayant nécessité des interventions chirurgicales et qu’il en garde 
des séquelles importantes en ce compris l’épilepsie dont il souffre. Elle énonce que le rapport médical du 
14 octobre 2016 établi au Cameroun, indique la nature de l’intervention chirurgicale nécessaire à la suite 
d’une « agression physique ». Au vu des nombreux documents déposés par le requérant à propos de 
cette agression et des documents médicaux établis en Belgique confirmant qu’une craniotomie a été 
réalisée sur le requérant dans le passé, le reproche fait au requérant n’est pas pertinent ni suffisant pour 
remettre en cause l’origine des lésions. A cet égard encore, elle fait état de la jurisprudence de la Cour 
européenne des droits de l’homme sur l’importance d’accorder plus d’attention à l’égard des certificats 
médicaux déposés. 
Elle rappelle aussi que le requérant souffre d’un glaucome avec un risque de cécité, en cas d’arrêt de 
traitement comme l’atteste le certificat médical du 22 février 2021 et évoque des risques de persécution 
en cas de retour où il craint d’être stigmatisé et d’être accusé de sorcellerie en raison de cette pathologie. 
Elle insiste également sur le syndrome occlusif dont souffre le requérant est attesté par l’attestation qu’il 
a déposé au dossier administratif. Toujours à ce propos, la partie requérante craint que ses proches 
constatant la cicatrice sur son ventre concluent que les médecins en Europe ont tenté de retirer le démon 
qui est en lui. Elle considère que dans son analyse, la partie défenderesse a fait preuve de négligence 
puisque des documents médicaux semblent avoir été perdus et n’ont jamais été analysés par la partie 
défenderesse (requête, pages 10 à 21). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
 
D’emblée, il observe pour sa part que les certificats médicaux du 31 août 2018 (un certificat médical 
destiné au Service Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des étrangers du 31 
août 2018 et une attestation de l’Institut de psychiatrie et de psychologie médicale du centre hospitalier 
universitaire de Brugmann du 31 août 2018) dont la requérante fait état dans sa requête -en soutenant le 
fait que ces documents n’ont pas été analysés, concernent en réalité une autre personne que le requérant.  
Partant, dès lors que ces documents ne concernent pas le requérant, il estime qu’il n’y a pas d’utilité à 
aller plus loin dans leur analyse et aux raisons pour lesquelles il se retrouvent dans le dossier du 
requérant, cet exercice étant sans intérêt au vu de l’absence de tout lien avec ce dernier.  
 
Quant au certificat médical du 1er avril 2021, le Conseil constate à sa lecture qu’il atteste que le requérant 
présente des hallucinations auditives, une dépression réactionnelle ainsi qu’un éthylisme chronique et 
qu’il bénéficie à ce titre d’un traitement médicamenteux pris le soir. 
À propos des hallucinations auditives évoquées dans ce document, le Conseil estime sans remettre en 
cause l’expertise du médecin ayant ausculté le requérant que ce dernier a été capable de présenter les 
principaux éléments de sa demande de protection internationale et que durant ses entretiens, il n’a pas 
éprouvé de difficultés majeures pour répondre aux différentes questions posées et exposer les faits à 
l’appui de sa demande de protection internationale. Ensuite, le Conseil constate que des besoins 
procéduraux spéciaux ont été retenus dans le chef du requérant afin de faciliter la bonne compréhension 
lors de ses différents entretiens et que divers arrangements ont été organisés par la partie défenderesse 
afin qu’il puisse valablement s’exprimer sur les faits sur lesquels il fonde sa demande. 
En tout état de cause, le Conseil estime que ce document ne permet pas d’établir les faits invoqués par 
le requérant ni d’induire qu’il n’aurait pas été à même de s’exprimer et de répondre aux questions posées 
dans le cadre de sa demande. 
 
Ensuite, s’agissant des échanges de courriels du 25 mars 2021 portant sur le refus d’un psychiatre de 
fournir un document pour des démarches administratives, le Conseil constate à la lecture de ces emails, 
que l’assistante en psychiatrie y explique les motifs pour lesquels elle se refuse à fournir un document 
pour des démarches administratives au requérant. Il relève également qu’elle a par contre suggéré au 
requérant, s’il le jugeait nécessaire d’obtenir un tel document, de solliciter un psychiatre expert. Le Conseil 
constate que la partie requérante justifie l’absence d’attestations psychiatriques détaillées dans le chef du 
requérant sur la base du refus de cette assistante en psychiatrie de fournir une attestation plus détaillée 
mais ne fournit par contre aucun élément de nature à expliquer les motifs pour lesquels elle n’a pas estimé 
nécessaire de consulter un expert psychiatre comme cela lui a été suggéré. 
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En ce que la partie requérante soutient que la capacité de concentration du requérant a été altérée par 
les conditions dans lesquelles le requérant a été entendu lors de ses entretiens, le Conseil constate qu’elle 
reste en défaut de déposer le moindre élément objectif de nature à objectiver la nature de ces problèmes 
et leur impact sur sa capacité à fournir les éléments sur lesquels il fonde sa demande. Les prescriptions 
médicales indiquant que le fait que le requérant prend des médicaments dans le cadre du traitement de 
ses pathologies ne peuvent suffire à justifier les lacunes dont le requérant a fait preuve sur les éléments 
importants de sa demande. Du reste, le Conseil constate que ces prescriptions fournissent uniquement 
des renseignements sur la posologie à suivre ainsi que le nom des médicaments. 
 
Il estime dès lors qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération 
les troubles psychologiques du requérant. Du reste, à la lecture des déclarations du requérant lors de ses 
entretiens, le Conseil constate que la partie défenderesse a pris les mesures les plus adéquates possibles 
pour apporter au requérant toute mesure de soutien nécessaire dans le cadre du traitement de sa 
demande à travers les besoins procéduraux qui ont été retenus dans son chef.  
 
S’agissant des reproches adressés à la partie défenderesse quant au fait qu’elle n’aurait pas investigué 
davantage sur le fait que le requérant ait déclaré qu’il voyait régulièrement un psychiatre, le Conseil 
constate à ce propos que ce dernier ne dépose aucun élément venant appuyer ses déclarations et qu’il 
ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir investigué plus en avant à ce 
sujet. Ensuite, le Conseil ne peut rappeler, à cet égard, que conformément à l’article 48/6 de la loi du 15 
décembre 1980, la charge de la preuve incombe au requérant. Dès lors, le Conseil ne peut se satisfaire 
de l’argument de la partie requérante consistant à faire peser sur la partie défenderesse, son incapacité 
à déposer des éléments objectifs venant appuyer ses déclarations à cet égard. 

 
S’agissant des autres arguments de la partie requérante, lesquels s’appuient sur les documents et 
certificats médicaux déposés au dossier administratif et attestant des antécédents médicaux du requérant, 
notamment son épilepsie, le syndrome occlusif, le glaucome et les médicaments prescrits dans le cadre 
de ces pathologies, le Conseil constate que la partie défenderesse ne conteste pas ces problèmes de 
santé.  
De même, il estime, à l’instar de la partie défenderesse, que ces documents médicaux ne permettent pas 
d’établir de lien objectif entre les souffrances mentionnées et les faits invoqués à l’appui de sa demande 
de protection internationale. Le Conseil relève encore que dans sa requête, la partie requérante n’apporte 
aucun élément de nature à renverser les différentes constatations faites par la partie défenderesse qui 
sont pertinentes et auxquelles le Conseil se rallie.  
Il considère en outre que les craintes du requérant en lien avec son glaucome, notamment d’être 
stigmatisé et accusé de sorcellerie, sont hypothétiques à ce stade-ci de sa demande. Il constate que dans 
sa requête la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à attester la réalité des craintes 
exprimées par le requérant à cet égard. Quant au syndrome occlusif évoqué et les craintes dont le 
requérant fait état à ce propos, notamment le fait qu’il craint que ses proches qui, constant la cicatrice sur 
son ventre, en concluraient que les médecins en Europe ont tenté de retirer le démon qui est en lui, il 
observe de nouveau qu’il s’agit là encore de suppositions non étayées. Il estime dès lors que les craintes 
exprimées par le requérant qu’en cas de retour, les accusations de sorcellerie formulées à son encontre 
s’intensifient en raison de ces pathologies particulières, sont très hypothétiques à ce stade-ci de sa 
demande pour qu’un quelconque crédit y soit accordé. 

 
Ensuite, quant aux autres certificats médicaux, notamment le rapport du 12 octobre 2018 et celui du 20 
octobre 2020, le Conseil constate qu’effectivement, ils attestent l’existence de trois cicatrices sur le corps 
du requérant que le médecin ayant ausculté le requérant estime « compatible avec son histoire » (celui 
ayant indiqué avoir reçu des coups de crosse de fusil en 2016).  
Ce faisant, le médecin pose d’abord un diagnostic et formule ensuite une hypothèse de compatibilité entre 
ces séquelles, d’une part, et leur cause ou leur origine résultant de coups, d’autre part, diagnostic et 
hypothèse qui relèvent l’un et l’autre de son « art médical ». Le Conseil constate qu’en posant un tel 
diagnostic et en formulant une telle hypothèse, il ne se prononce pas sur une autre cause possible de ces 
séquelles, différente à des coups, par exemple une origine accidentelle, cette hypothèse ne lui ayant, en 
effet, pas été soumise ou suggérée en l’espèce ; la formulation d’une telle hypothèse relèverait cependant 
également de ses compétences médicales. Le Conseil souligne par contre qu’en concluant que les 
cicatrices qu’il constate sont « compatible[s] » avec les faits relatés par la partie requérante, le médecin, 
n’a pas la compétence, que la loi du 15 décembre 1980 confère aux seules instances d’asile, d’apprécier 



  

 

 

CCE X - Page 15 

la cohérence et la plausibilité des déclarations de la partie requérante, relatives aux circonstances de fait, 
de lieu et de temps dans lesquelles ces maltraitances ont été commises, et aux raisons pour lesquelles 
elles l’ont été. Ainsi, le Conseil considère que ces documents médicaux ne disposent pas d’une force 
probante de nature à établir les maltraitances telles qu’elles sont invoquées par la partie requérante, ni, 
partant, la réalité de sa crainte en cas de retour. 

 
Par ailleurs, à la lecture desdits certificats médicaux, le Conseil observe qu’il ne fait pas état de cicatrices 
présentant une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire à l’article 3 de la 
CEDH. En effet, le Conseil observe que les certificats médicaux ainsi présentés se limitent à faire état de 
quelques cicatrices situées sur le corps du requérant, la plus longue faisant 10 cm de long tandis que les 
deux petites font 1 cm. Ce faisant, dès lors que ces documents font état de séquelles d’une nature 
fondamentalement différente et d’une gravité manifestement moindre de celles dont la Cour européenne 
des droits de l’homme eût à connaître dans les deux affaires que la partie requérante renvoie dans son 
recours, le Conseil estime que les enseignements jurisprudentiels posés par la Cour dans ces affaires, 
portant notamment sur l’exigence de rechercher l’origine de lésions qui, par leur nature et leur gravité, 
impliquent une présomption de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, et sur l’exigence d’évaluer 
les risques que de telles lésions sont susceptibles de révéler par elles-mêmes, ne trouvent pas à 
s’appliquer en l’espèce.  
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel 
d’atteinte grave que les lésions de faible nature et de moindre gravité ainsi constatées seraient 
susceptibles de révéler dans le chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine. 
 
Le Conseil constate également que certains documents manquant au dossier administratif et pas analysés 
par la partie défenderesse ont été déposés à l’annexe de la requête. Il constate qu’il s’agit de documents 
qui avaient été déposés à l’annexe du recours introduit initialement par le requérant contre la première 
décision et qui n’ont pas été analysés par la partie défenderesse dans le cadre de cette deuxième décision 
prise par la partie défenderesse. 
À leur lecture, le Conseil constate qu’il s’agit principalement d’articles de presse et de document sur les 
pratiques de la sorcellerie au Cameroun et en Afrique de manière générale. A cet égard, le Conseil 
constate que ces informations sont d’ordre général et n’établissent pas la réalité des problèmes 
spécifiques que le requérant invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Du reste, le 
Conseil constate qu’aucuns des articles ne vise personnellement la situation du requérant. 
 
6.6. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que le 
Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d’origine.  
 
6.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les partie se noue essentiellement autour de 
la crédibilité des faits invoquées et du bien-fondé des craintes qui en découlent. 
 
6.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée.  
En constant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 
cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprises, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée. 
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents – dès lors qu’ils 
portent sur des éléments déterminants du récit – et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 
remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à l’appui de la 
présente demande de protection internationale. 
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6.9. Dans ce sens, la partie requérante soutient que le requérant a menti à propos des modalités de sa 
fuite du Cameroun en occultant l’information selon laquelle il a séjourné un an en France avant d’introduire 
sa demande de protection internationale. La partie requérante invoque le fait que le requérant ait été sous 
l’emprise de son frère lequel le maltraitait et lui avait fait croire qu’il risquait d’être arrêté et emprisonné s’il 
disait la vérité. Elle poursuit ensuite en reprochant à la partie défenderesse de ne pas avoir tenté d’éclaircir 
les circonstances du séjour et des conditions de vie du requérant en France alors que des éléments 
importants avaient été soulevés à cet égard. Elle considère en outre que l’identité du requérant ne peut 
être remise en cause. Elle soutient que la seule divergence entre l’identité qui figure sur le passeport et 
sur les autres documents est la présence ou pas du post-nom ; qu’il est de notoriété publique que les 
documents d’identité ne mentionnent pas tous ce post nom (requête, pages 22 à 24). 
 
Le Conseil rappelle d’emblée qu’il n’est pas contesté que le requérant est de nationalité camerounaise et 
que sa demande de protection internationale doit dès lors être analysée à l’égard de son pays de 
nationalité, le Cameroun.  
Le Conseil estime encore que les déclarations particulièrement incohérentes, contradictoires et confuses 
du requérant sur ses conditions de vie en France auprès des membres de sa famille et des motifs pour 
lesquels il y a vécu un an sans demander la protection internationale, ont pu valablement amener la partie 
défenderesse à estimer que la crédibilité générale de son récit était compromise.  
Il considère en outre que les déclarations fluctuantes et incohérentes du requérant sur son nom, sur sa 
possession ou non d’un passeport et sur son identité ont également pu amener la partie défenderesse à 
estimer que de tels propos étaient de nature à discréditer les circonstances de son voyage, de même que 
son identité. Il considère que les justifications avancées dans la requête quant au fait qu’il est de notoriété 
publique que les documents d’identité ne mentionnent pas tous les post noms sont insuffisantes pour 
lever les constats posés par la partie défenderesse à cet égard, qui sont pertinents.   
 
6.10. Dans ce sens, la partie requérante soutient que les troubles psychologiques dont souffre le requérant 
sont un motif de persécution à part entière dont il faut tenir compte. Elle fait notamment valoir le fait que 
le requérant appartient au groupe social des personnes atteintes de maladie mentales et/ou accusées de 
sorcellerie. Elle soutient qu’il est ainsi établi que le requérant souffre d’épilepsie et qu’il souffre encore de 
cette pathologie maintenant et que sa crainte d’être accusé de sorcier en raison de l’épilepsie est par 
conséquent crédible et ne peut être miné en raison de l’impossibilité du requérant de situer dans le temps 
l’apparition de ses premières crises. Elle insiste également sur l’ambivalence de ses relations familiales à 
l’égard de sa fratrie ; que le requérant se sent à la fois redevable, estimant qu’il a effectivement un 
problème et qu’il est envouté et craint à la fois ces derniers qui l’ont violenté depuis sa petite enfance. Elle 
soutient que les contacts virtuels du requérant avec certains membres de sa famille ne signifient pas qu’il 
maintient des échanges sociaux quotidien et réels avec ces derniers. Elle rappelle aussi le contenu des 
informations et rapports faisant état de soupçons de sorcellerie attribuées aux patients épileptiques et 
l’impossibilité pour le requérant d’apporter la preuve personnalisée qu’il subirait, à son tour, des mauvais 
traitements en raison des accusations de sorcellerie et de ses pathologies en cas de retour au Cameroun. 
Dans sa requête, la partie requérante renvoie à des arrêts d’une juridiction anglaise statuant sur un cas 
similaire qui a considéré que les personnes appartenant au groupe social des personnes atteintes de 
troubles psychotiques risquent de subir des mauvais traitements au Cameroun en raison des croyances 
sociales selon lesquelles les personnes souffrant de troubles psychologiques sont possédées par les 
esprits et démons. Elle insiste sur le fait que le requérant souffre de troubles psychotiques graves corrélés 
à des maladies dont la manifestation est impressionnante (larmoiements continus en raison d’un 
glaucome). La partie requérante considère encore, sur la base des documents déposés au dossier 
administratif, que les personnes atteintes de troubles mentaux sont délaissés au Cameroun en raison de 
croyances sociétales selon lesquelles la maladie mentale est associée à la démence. Elle soutient 
également qu’une personne accusée de sorcellerie ne pourra pas bénéficier d’une protection efficace des 
autorités et qu’elle ne bénéficiera pas non plus d’un procès équitable car les faits sont reprochés en raison 
de croyances irrationnelles (requête, pages 24 à 35). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
 
En effet, il constate que s’il n’est pas contesté que le requérant souffre d’épilepsie, de glaucome et d’un 
syndrome occlusif, il estime par contre que le requérant ne parvient pas à convaincre quant au fait qu’il 
serait persécuté dans son pays en raison de ces pathologies pour lesquelles il avait déjà eu, en partie, 
une prise en charge médicale lorsqu’il vivait encore dans son pays. Il considère ainsi que ses craintes 
d’être accusé de sorcellerie en raison de son épilepsie relèvent de l’hypothèse et ne s’appuient sur aucun 
élément crédible et cohérent.  
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Ainsi encore, il constate, à l’instar de la partie défenderesse, et sans que cela soit valablement contesté 
par la partie requérante dans sa requête que le requérant tient des déclarations divergentes et 
contradictoires sur ses craintes envers certains membres de sa famille qui, selon ses dires, le rejettent et 
l’accusent de sorcellerie. L’argument consistant à soutenir que les relations avec certains membres de sa 
famille seraient ambivalentes n’est pas suffisante en soi pour lever l’invraisemblance de ses propos quant 
au fait qu’il déclare en même temps être rejeté et accusé de sorcellerie et maintient des contacts avec 
ces mêmes personnes qui l’accusent de la sorte et sont à la base de ses craintes en cas de retour. Il 
estime dès lors, à l’instar de la partie défenderesse, qu’une telle attitude de la part du requérant envers 
ces proches qu’il identifie pourtant comme étant ses persécuteurs, n’est pas cohérente et est de nature à 
réduire toute crédibilité pouvant être accordée à ses déclarations quant à ses craintes en cas de retour.  
Il estime en outre qu’alors que l’argument consistant à qualifier les liens entretenus par le requérant avec 
les membres de sa famille de liens d’amitié virtuels n’est pas suffisant en l’espèce pour lever l’incohérence 
des propos du requérant à cet égard. Il en va de même de ses arguments consistant à soutenir que le 
requérant n’aurait pas d’échanges quotidiens ni réels avec ses proches alors même qu’il ne conteste pas 
maintenir des contacts avec ces derniers sur les réseaux sociaux. Il constate qu’hormis les contestations 
d’usages, la partie requérante n’apporte aucun élément de nature à renverser les considérations 
pertinentes de la partie défenderesse. Au surplus, le Conseil constate que la partie requérante reste muet 
sur la nature des contacts entretenus par le requérant avec certains membres de sa famille, notamment 
son frère T.B. pour lequel il n’a pas hésité à relayer sa publicité sur la page de son profil Facebook alors 
que le requérant le décrit comme étant l’un de ses persécuteurs. 
Dès lors, le Conseil considère que les arguments du requérant, consistant à soutenir qu’il sera persécuté 
en cas de retour au Cameroun et accusé d’être sorcier en raison de ses pathologies, ne convainquent 
pas. Il constate en outre que le requérant est incapable d’expliquer les motifs pour lesquels l’on s’en 
prendrait désormais à lui en cas de retour en raison de ces pathologies alors même qu’elles préexistaient 
à son arrivée en Belgique et qu’il ne fait état d’aucune crainte fondée lorsqu’il vivait encore au Cameroun.  
 
Par ailleurs, la seule circonstance que le requérant soit épileptique, schizophrène ne suffit pas en l’espèce 
à conclure qu’en cas de retour dans son pays, il sera accusé de sorcellerie et ce sur la seule base de ces 
pathologies. Le Conseil constate qu’aucun des articles de presse ou documentation auxquels elle fait 
référence dans sa requête, ne mentionne que toutes les personnes présentant les mêmes pathologies 
que le requérant sont systématiquement persécutées au Cameroun.  
Les extraits de décisions tirées de la jurisprudence anglaise portant sur l’octroi d’une protection 
internationale à un demandeur camerounais souffrant de diverses pathologies psychiques ne permet pas 
de modifier les constatations faites ci-dessus. En effet, le Conseil ne tient pas pour établi les déclarations 
du requérant sur ses craintes d’être persécuté par ses proches et d’être accusée de sorcellerie. De plus, 
à la lecture du cas visé dans cette jurisprudence anglaise, le Conseil constate qu’il s’agit d’un cas 
particulier assez lourd d’une personne présentant un profil médical complexe : considérée comme étant 
un danger pour lui-même mais également pour la société, internée plusieurs fois dans des centres 
spécialisées en Angleterre et vivant dans un hébergement d’accueil protégé pour adulte avec la présence 
d’une aide-soignante et recevant des soins psychiatriques quotidiens ainsi eu présentant une forte 
désinhibition le mettant en danger. Le Conseil constate que le profil décrit dans ces arrêts anglais est un 
cas particulier d’une personne aux antipodes du profil du requérant. 
 
Partant, le Conseil ne tient pas pour établi les déclarations du requérant sur ses craintes d’être persécuté 
en cas de retour au Cameroun et ce en raison des pathologies dont il souffre et des accusations de 
sorcellerie dont il allègue qu’il pourrait faire l’objet. 
 
6.11. Dans ce sens encore, s’agissant de l’appartenance du requérant au groupe social des opposants 
politiques et des membres du parti MRC, la partie requérante rappelle au sujet de son identité que le 
requérant a menti et qu’il a ensuite rectifié ses propos au sujet des circonstances de son départ et du 
document d’identité utilisé. Elle rappelle que le requérant n’a pas instruit à suffisance la relation d’emprise 
et les menaces dont le requérant a fait l’objet de la part de son frère (D.A.Y.).  
De même, s’agissant de l’attestation rédigée et signée par M.K., la partie requérante soutient que la partie 
défenderesse a, à son service, un centre de recherche pour l’aider à effectuer des instructions 
complémentaires en cas de doute sur l’authenticité de ce document. Elle soutient en outre que les 
incohérences relevées dans les déclarations du requérant sont le fruit des troubles psychologiques du 
requérant ; que le requérant a été soumis à des auditions au CGRA, alors qu’il aurait fallu considérer qu’il 
n’était pas apte à subir ces dernières ; que le profil du requérant n’a pas suffisamment été pris en compte 
(requête, pages 34 à 39). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
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Ainsi, s’agissant d’abord de son identité, le Conseil renvoie aux considérations pertinentes développées 
supra quant aux déclarations incohérentes du requérant à cet égard ainsi qu’aux divergences constatées, 
et non valablement contestées par la partie requérante, dans le contenu des documents déposés.  
S’agissant des reproches adressés à la partie défenderesse quant au fait qu’elle n’a pas suffisamment 
instruit l’emprise et les menaces dont le requérant allègue avoir fait l’objet de la part de l’un de ses frères 
vivant en France, le Conseil constate que les propos du requérant à cet égard sont particulièrement 
vagues et imprécis. En effet, il constate que le requérant se contente de déclarer à propos de ce frère que 
ce dernier le menace car il veut que il lui rende son argent et qu’il lui aurait en plus confisqué son passeport 
et séquestré en France (dossier administratif/ farde deuxième décision/ pièce 8/ page 18).   
En outre, le Conseil constate que contrairement à ce qui est soutenu dans la requête, la partie 
défenderesse a posé de nombreuses questions tant à propos de la genèse de sa mésentente avec ce 
frère que des problèmes qu’il allègue avoir rencontrés avec ce dernier en France (ibidem, pages 18 à 19). 
Le Conseil relève au surplus qu’hormis des propos assez imprécis, le requérant ne dépose aucun élément 
objectif de nature à illustrer son propos au sujet des difficultés qu’il soutient avoir rencontrés avec ce frère.  
 
Quant à l’attestation du MRC, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun élément de 
nature à remettre en cause les motifs spécifiques de la partie défenderesse concernant son identité 
alléguée ainsi que le contenu même de ce document qui est en totale contradiction avec les propres 
déclarations du requérant sur ses responsabilités au sein du MRC et celles qui lui sont attribuées par 
l’auteur de cette attestation.      
 
Le Conseil constate en outre que les incohérences et lacunes relevées dans les déclarations du requérant 
à propos de son militantisme au sein du MRC, des événements auxquels il a pris part au sein de ce 
mouvement, aux réunions et aux autres aspects de son engagement politique, sont établies et sont 
pertinentes. Dans sa requête, le Conseil constate qu’hormis le fait d’évoquer les troubles mentaux du 
requérant, la partie requérante n’apporte aucune explication de nature à renverser les motifs spécifiques 
de l’acte attaqué qui sont pertinents. Il estime en effet que compte tenu de l’importance des incohérences 
et lacunes constatées dans les déclarations du requérant, les troubles psychologiques ne peuvent à eux 
seuls expliquer les carences constatées dans ses propos. Du reste, le Conseil constate que le requérant 
reste en défaut de déposer des éléments objectifs de nature à corroborer ses déclarations quant à l’impact 
qu’aurait ces troubles sur sa capacité à livrer un récit cohérent et précis sur les faits sur lesquels il fonde 
sa demande de protection internationale. 
 
Partant, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse, estime qu’aucun crédit ne peut être accordé aux 
déclarations du requérant quant à ses fonctions au sein du MRC et aux problèmes qu’il soutient avoir eus 
en raison de ses activités au sein de ce parti.   
 
6.12. Quant aux autres documents déposés à l’annexe de la requête et ultérieurement, le Conseil estime 
qu’ils ne sont pas de nature à modifier les constats posés ci-dessus.  
 
Ainsi, s’agissant du rapport psychologique du 7 mars 2023, le Conseil constate que son auteur atteste 
notamment le fait que le requérant présente des symptômes anxio-dépressifs ainsi que des symptômes 
de stress post-traumatique et qu’ils sont en lien avec son vécu dans son pays d’origine ainsi que durant 
son parcours migratoire. Pour sa part, le Conseil rappelle que le médecin ou le psychologue ne peut pas 
établir les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées (voir RvS, 10 juin 
2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n° 2 468). ). Le Conseil constate toutefois que, en reproduisant 
le récit tel qu’il lui a été présenté par le requérant, le psychologue ne se prononce pas sur une autre cause 
possible des symptômes constatés, différents des maltraitances survenues dans son pays dans les 
circonstances décrites. Ainsi, cette attestation ne dispose pas d’une force probante de nature à établir les 
persécutions subies au Cameroun dans les circonstances telles qu’elles sont invoquées par la partie 
requérante, ni, partant, la réalité des faits allégués pour justifier qu’une protection internationale soit 
accordée au requérant. 
 
Il en va de même du rapport de consultation psychologique du 21 avril 2023 que la partie requérante a 
fait parvenir par le biais d’une note complémentaire du 16 mai 2023.  
En effet, le Conseil constate qu’il y est fait état de l’existence d’une symptomatologie anxiodépressive 
avec trouble de l’usage de l’alcool dans un contexte de stress post-traumatique, des ruminations 
anxieuses par rapport à son vécu, des cauchemars et hallucinations auditives. Il relève également que le 
rapport mentionne le fait que le requérant y est suivi depuis octobre 2022 à raison d’un rendez-vous par 
mois.  
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Le Conseil observe que le médecin, auteur de ce rapport, mentionne que lors de ses entretiens avec le 
requérant, il note que le discours de ce dernier est cohérent, structuré sans distorsion de la pensée. Le 
médecin observe également qu’il n’y a pas de discours de type coq à l’âne et que le contact est syntone. 
Il indique encore que la fluence verbale est adaptée.  
A ce propos, le Conseil constate, à l’instar de ces constatations médicales sur le requérant, qu’il ne ressort 
pas des notes d’entretiens personnels que ce dernier ait manifesté une difficulté significative à relater les 
événements invoqués à la base de sa demande de protection internationale ni qu’il ait fait état de troubles 
qui empêcheraient un examen normal de sa demande. Le Conseil estime que les praticiens amenés à 
constater les symptômes anxiodépressives ou les syndromes post-traumatique chez un demandeur de 
protection internationale  ne sont nullement garant de la véracité des faits que ce dernier relate et auxquels 
il attribue leurs souffrances psychiques. Le Conseil constate par ailleurs à la lecture de ce rapport que 
son auteur se contente uniquement de rapporter les faits invoqués par le requérant sans se prononcer 
sur leur compatibilité avec les constatations médicales observées dans le chef du requérant. Partant, le 
Conseil estime que cette attestation ne saurait en conséquence être considérée comme déterminant, 
dans le cadre de la question de l’établissement des faits de sa demande de protection internationale, et il 
estime que ce document ne saurait  restaurer la crédibilité défaillante de son récit, au vu des importantes 
lacunes constatées dans son récit.  
 
Pour conclure, le Conseil constate que ces deux attestations ne font pas état de problèmes 
psychologiques présentant une spécificité telle qu’il existe une forte présomption de traitement contraire 
à l’article 3 de la CEDH. 

 
Quant aux prescriptions médicales au nom du requérant, le Conseil estime que ces documents viennent  
préciser le fait qu’il lui a été prescrit en Belgique des médicaments à prendre sans apporter aucune 
indication autre que le nom des médicaments à prendre ainsi que la posologie à respecter.   

 
Quant à l’email du 22 juillet 2022, envoyé par le conseil du requérant à la partie défenderesse concernant 
des documents déposés par ce dernier dans le cadre de sa demande et qui auraient été perdus par les 
services du Commissariat général, le Conseil constate qu’après son ordonnance les parties ont complété 
le dossier administratif des pièces qui manquaient. 
 
Dans l’inventaire de sa requête ainsi que dans sa requête, la partie requérante renvoie également à deux 
articles de presse, intitulés pour le premier « Cameroon clears abandoned mental health patients from 
streets »,du  27 mai 2021, disponible sur www.voanews.com et pour le second « Cameroon charity groups 
protest abuse of mental health patients» du 1er août 2020 disponible sur www.voanews.com. Le Conseil 
renvoie aux considérations développées ci-dessus concernant le traitement des personnes atteintes de 
maladies mentales au Cameroun. Ensuite, il rappelle que l’invocation, de manière générale, du traitement 
au Cameroun des personnes atteintes de maladie mentale ainsi que des violations des droits de l’homme, 
ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de 
l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au 
sens de l’article 48/4 de la même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au 
regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des 
développements qui précèdent ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des 
persécutions ou à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il 
ne procède pas davantage.  
 
6.13. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit de la partie requérante, et qu’ils sont déterminant, permettant, en effet, à eux seuls de 
conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et 
du risque réel qu’elle allègue.  

 
6.14. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  

 
6.15. Il s’ensuit que plusieurs des conditions cumulatives prévues par l’article 48/6, §4, de la loi du 15 
décembre 1980 ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du 
doute qu’il revendique en terme de requête.  
 

http://www.voanews.com/
http://www.voanews.com/
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La demande de la partie requérante d’appliquer l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 
le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 
menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux de 
la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il 
existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas, 
n’est pas fondée. En l’espèce, la partie requérante n’établit pas la réalité des persécutions alléguées. 
Partant, l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l’espèce. 

 
6.16. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 
l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 
statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 
prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 
sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre 
une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 
la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 
6.17. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 
reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 
 
Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou 
qu’elle en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
6.18. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 
réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 
que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 
avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 
2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 
pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 
Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 
menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 
armé interne ou international. » 

 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
  
6.19. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque 
doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 
 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
6.20. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire en application de l’article 48/4, § 2, a et b, de la 
loi du 15 décembre 1980, la partie requérante n’invoque pas des faits ou des motifs différents de ceux qui 
sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  
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Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de cette demande, que ces 
évènements et raisons ne sont pas établis et que sa crainte de persécution n’est pas fondée, le Conseil 
estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes faits et motifs, 
qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante 
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 
décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions 
inhumains ou dégradants. 

 
6.21. D’autre part, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou 
argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement au Cameroun, puisse 
s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.22. Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 
la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi. 
 
6.23. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par la disposition légale précitée. 
 
7. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste  
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il  
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de  
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 
inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne  pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  Le Conseil rappelle à cet égard que dans 
le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au  contentieux de l’asile, il est amené à 
soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se  prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 
propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière au regard des règles  invoquées en termes de moyen a perdu toute 
pertinence.    
 
VI. La demande d’annulation 
 
La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 
Commissaire général. 
 
Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 
demande d’annulation. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA O. ROISIN 
 


